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Résumé

L'expérience et les études montrent que les chaînes de valeur mondiales peuvent être un moyen efficace de répondre à la demande mondiale.  Cependant, la répartition des avantages de ces innovations dans l'organisation de la production pose des problèmes.  La réorganisation de la production mondiale en chaînes d'approvisionnement pourrait permettre d'obtenir plus rapidement des produits moins chers, mais l'incidence de ce mode de production sur le développement est discutable.

Les questions abordées au cours de cette séance ont notamment été les suivantes:

· Les chaînes de valeur mondiales profitent‑elles aux pays en développement?
· Les chaînes de valeur mondiales favorisent‑elles ou entravent‑elles le développement industriel dans les pays en développement?
· La bonne application des normes du travail permettrait‑elle de répartir les avantages plus largement?
· Une fiscalité plus appropriée et un contrôle des capitaux permettraient‑ils de maintenir les avantages dans l'économie locale?
· Les chaînes de valeur mondiales peuvent‑elles être associées à une amélioration de la protection sociale?

1) Exposés des intervenants
a) M. Yorgos Altintzis, Responsable des politiques, CSI

M. Altintzis, modérateur du débat, a commencé en disant que les chaînes de valeur mondiales dominaient le monde et que le commerce faisait désormais partie de la production.  Le changement dans les méthodes de production a modifié les fondements de l'économie:  avant, les producteurs fixaient les prix sur la base du coût majoré, mais maintenant le prix est fixé et le producteur doit adapter le processus en fonction du prix.
Il a toutefois expliqué que la situation était radicalement différente pour les travailleurs non qualifiés, qui étaient remplaçables et "jetables".  Bon nombre d'entre eux travaillent dans des usines informelles auxquelles les entreprises de rang intermédiaire sous-traitent la production.  Comme la technologie et l'investissement peuvent circuler facilement, les investissements dans les biens d'équipement ont augmenté et la productivité a suivi.  Ces travailleurs sont de plus en plus remplacés par des machines.
En conclusion, il a dit qu'aux différents stades des chaînes de valeur mondiales, il y avait évidemment beaucoup de négociation sur la répartition des gains.  La part revenant à chacun est déterminée par la mesure dans laquelle l'acheteur peut changer de fournisseur et vice versa.
b) M. Hubert Escaith, Statisticien en chef, Division de la recherche économique et des statistiques, OMC

M. Escaith a expliqué que le modèle tayloriste, dans lequel toute la production avait lieu dans une seule entreprise avait été remplacé par le modèle toyotiste, dans lequel les entreprises externalisent au niveau mondial.  Cela a deux conséquences importantes:  premièrement, les emplois dits manufacturiers sont devenus des emplois de service externalisés;  et deuxièmement, il est devenu difficile pour l'OMC de déterminer la véritable valeur ajoutée et échangée.

L'OMC s'efforce aujourd'hui d'analyser la valeur ajoutée de chaque exportation en retranchant la valeur ajoutée étrangère et les importations du produit final, pour ne mesurer que la valeur ajoutée nationale directe et indirecte.

Il a expliqué que le commerce porte essentiellement sur des biens intermédiaires:  environ 75 à 80 pour cent du commerce mondial représente une valeur ajoutée effective sous forme de services.  Les implications pour l'emploi ne sont pas les mêmes dans les pays développés et dans les pays en développement.  Entre 1997 et 2007, la part des salaires des travailleurs peu qualifiés dans le coût de production total a baissé dans tous les pays de l'OCDE.  La tendance est mitigée pour les travailleurs moyennement qualifiés, et la part des travailleurs très qualifiés a augmenté dans tous les pays de l'OCDE.  En conclusion, M. Escaith a fait remarquer que dans les pays en développement, le commerce à lui seul n'avait pas d'effet direct sur la qualité des emplois.  Dans les pays en développement, la production mondialisée a lieu dans les zones franches industrielles (ZFI) et il apparaît que les salaires dans les ZFI sont supérieurs aux salaires moyens nationaux en raison d'une prime de qualification plus élevée.
c) M. Douglas Lippoldt, Économiste principal et analyste des politiques commerciales, Division du développement, Direction du commerce et de l'agriculture, OCDE

M. Lippoldt a donné des précisions sur l'Initiative de collaboration internationale sur le commerce et l'emploi (ICICE).  Il a indiqué que les chaînes de valeur mondiales et les réseaux de production n'étaient pas nouveaux, mais s'étaient considérablement développés avec la libéralisation du commerce, la révolution des TIC et la baisse des coûts liés au commerce.  Une étude montrait que le commerce des biens intermédiaires représentait 56 pour cent du commerce des marchandises et 73 pour cent du commerce des services entre 1995 et 2005.  Cette tendance a modifié la conception de l'avantage comparatif.  Avant, la spécialisation se faisait par secteur, mais maintenant elle se fait de plus en plus par tâche.  Cependant, les tâches de service ne peuvent pas toutes être dégroupées ou fournies à distance.  La fragmentation de la production par tâche a entraîné une plus grande spécialisation et une augmentation de la productivité.  Une étude a montré qu'une augmentation de 1 pour cent de la part des produits intermédiaires importés était associée à une augmentation de 0,3 pour cent de la productivité.  Cela est dû au fait que les importations donnent accès à de nouvelles technologies, à de nouvelles variétés et à des intrants plus compétitifs sur le plan des prix et de la qualité.  Les salaires étant liés à la productivité, les travailleurs devraient être favorables au commerce.
Toutefois, a poursuivi M. Lippoldt, le respect sur le lieu de travail des principes et des droits fondamentaux de l'OIT, notamment la liberté d'association et le droit à la négociation collective, garantissait aux travailleurs la possibilité d'obtenir une part appropriée des bénéfices.  Dans les économies émergentes, les travailleurs ont des salaires relativement élevés grâce aux chaînes de valeur mondiales.  Néanmoins, certains voient leur travail menacé par les importations et risquent d'être licenciés.  Les coûts d'ajustement augmentent, surtout si les travailleurs licenciés changent d'activité.  Mais, comme les économies ouvertes croissent plus rapidement, la protection n'est pas la réponse appropriée.  Au contraire, l'ouverture du marché est importante pour la croissance économique, alors que le protectionnisme peut perturber des processus essentiels comme le transfert de technologie, l'importation d'intrants compétitifs nécessaires pour maintenir la compétitivité des produits finis et des industries de services, ainsi que le bien‑être des consommateurs.  Pour surmonter les difficultés de l'ajustement, il faudrait investir dans les infrastructures, l'éducation, les mesures de protection sociale et les mesures de maintien de l'emploi.

d) Mme Jenny Holdcroft, Directrice des politiques, IndustriALL Global Union

Mme Holdcroft a axé son intervention sur les secteurs de l'électronique et de l'habillement, dont la production est concentrée le plus souvent dans les ZFI, et repose généralement sur les chaînes de valeur mondiales.  La plupart des travailleurs des ZFI sont des femmes et des jeunes travailleurs migrants de l'intérieur, qui avaient des emplois précaires et de qualité médiocre.  En raison de l'externalisation de la sous‑traitance à grande échelle, il est impossible d'identifier l'employeur avec qui négocier.  Ces travailleurs sont souvent obligés de faire des heures supplémentaires en raison de l'abus de pouvoir des acheteurs – qui imposent des exigences de production irréalistes et de mauvaises conditions de travail.  Dans les ZFI, le droit national du travail n'est pas convenablement appliqué, en partie à cause du manque de moyens des inspections du travail ou parce que les inspecteurs du travail s'en voient refuser l'accès.  L'hostilité à l'égard des syndicats et même les exemptions légales au droit de syndicalisation dans ces zones empêchent les travailleurs de réclamer une part équitable des profits.  En outre, les incitations accordées dans les ZFI encouragent le rapatriement des bénéfices dans le pays d'origine de l'acheteur.
Parlant de l'initiative "Capturing the Gains", Mme Holdcroft a noté que l'augmentation des parts de marché à l'exportation et de la valeur unitaire des exportations ne s'accompagnait pas nécessairement d'une augmentation de l'emploi et des salaires.  En outre, le salaire minimum n'est généralement pas suffisant pour satisfaire les besoins fondamentaux.  Le non-paiement des salaires en temps voulu et dans leur intégralité est un phénomène endémique:  des études montrent que plus de 50 pour cent des fournisseurs sont en infraction.  Elle a ajouté qu'une augmentation de 6 centimes d'euro du prix d'un jeans assurerait aux travailleurs du Bangladesh un salaire de subsistance.  Il n'est pas rare non plus que des travailleurs gagnent moins de 0,5 pour cent du prix de détail d'un vêtement.  L'organisation syndicale et la négociation collective sur le lieu de travail sont les seuls moyens pour les travailleurs d'obtenir des augmentations.  Ce qu'il faut, c'est une stratégie de développement industriel intégré plutôt que la stratégie d'enclave des ZFI liées au développement des industries locales.  Or, les accords commerciaux ont réduit la marge de manœuvre dont disposent les gouvernements pour élaborer une politique industrielle.

e) Mme Emily Sims, Spécialiste principale, Programme sur les entreprises multinationales et la politique sociale, OIT

Mme Sims a commencé par une anecdote.  À 682 milliards de dollars EU, la capitalisation boursière d'Apple dépasse la capitalisation boursière de toutes les entreprises de Grèce, d'Irlande, du Portugal et d'Espagne réunies et l'entreprise a actuellement 80 milliards de dollars EU de liquidités.  Pourtant, Foxconn – le principal fournisseur d'Apple – ne paye à ses employés que 22 dollars EU par jour, heures supplémentaires comprises.  Il y a aussi un rapport de force qui crée des asymétries et pour y répondre, le commerce devrait être considéré non seulement sous l'angle du développement de marchés mais aussi sous l'angle du développement économique et social.  Il est indispensable de repenser l'utilisation et la conception d'outils tels que les accords sur le commerce et l'investissement.  Mme Sims était convaincue que cela était possible en intégrant la protection des droits des travailleurs dans ces accords et le respect des droits des travailleurs dans les opérations des entreprises relatives aux chaînes d'approvisionnement.

D'après Mme Sims, il existe plusieurs approches des accords sur le commerce et l'investissement qui incluent des clauses destinées à promouvoir le développement social.  L'une de ces approches repose sur une déclaration de principes (accord UE‑CARIFORUM), mais elle n'a donné aucun résultat.  Une autre consiste en un mécanisme de renforcement des capacités prévoyant la sensibilisation des travailleurs et la formation des inspecteurs.  Une troisième approche consiste à mettre en place un mécanisme de plaintes, mais son efficacité dépend de la volonté politique d'en faire usage.  La méthode la plus efficace consiste à tenter d'obtenir des résultats dans le cadre du processus de négociation de ces accords, comme le montrent les exemples des accords de libre‑échange (ALE) Oman‑États‑Unis et Panama‑États‑Unis.

f) M. Anthony Miller, Économiste, CNUCED

M. Miller a déclaré que la responsabilité sociale des entreprises (RSE) ne devait pas être considérée comme un moyen de soustraire les entreprises à leur obligation de respecter la loi – comme le montre la définition de la RSE donnée par l'Organisation internationale de normalisation (ISO).  Il a expliqué que dans les années 1990, les entreprises multinationales se plaignaient de ce que les fournisseurs étaient des entités juridiques entièrement distinctes.  Soucieuses de leur réputation, elles ont alors adopté des codes de conduite, et la plupart d'entre elles ont aujourd'hui un code de ce genre.  Or, le respect du code s'affaiblit en aval le long de la chaîne des fournisseurs.  Par ailleurs, certaines entreprises de commerce équitable qui veillent à l'application des normes sociales et environnementales dans leur production ont gagné des parts du marché mondial.

En conclusion, M. Miller a déclaré que les syndicats étaient l'institution la plus efficace pour promouvoir les droits des travailleurs.  Les cadres et codes de conduite qui reposent sur eux visent à donner aux travailleurs l'espace nécessaire pour agir.  Néanmoins, les règles internationales relatives aux droits de l'homme et aux droits des travailleurs devraient être contraignantes et, comme les inspections coûtent cher, il faudrait allouer des ressources au renforcement des capacités.  Il faut aussi renforcer les mécanismes de coercition et de recours dans les normes intergouvernementales, et améliorer la communication liée à la RSE.
2) Questions et observations de l'assistance
Un membre de l'assistance originaire d'Oman a fait remarquer que la hausse des salaires en général et l'augmentation du salaire minimum de subsistance en particulier pourraient entraîner une augmentation du chômage et des prix.  S'agissant de l'ALE entre Oman et les États‑Unis, les Omanais avaient l'impression que les normes du travail avaient été imposées de l'extérieur.  Un journaliste local a dit que les travailleurs de l'Ouest étaient historiquement opposés à la mondialisation, mais que les travailleurs du Sud ne partageaient pas ce point de vue.  Un fonctionnaire de l'OMC a indiqué que, dans les pays en développement, les gens fuyaient la pauvreté rurale pour aller travailler dans les ZFI.  Il a demandé à M. Miller s'il existait des initiatives de RSE dans les entreprises des pays en développement.

M. Altintzis a répondu que les accords commerciaux qui contenaient des normes du travail avaient généralement amélioré les conditions de travail.  Le problème était que ces accords ne comportaient pas de mécanisme d'exécution qui aurait permis d'obtenir de meilleurs résultats.  Il a proposé que le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends de l'OMC inclue les conditions de travail dans la définition de la "durabilité", et que le Mécanisme d'examen des politiques commerciales commence à examiner les résultats en matière d'emploi.
M. Miller a fait observer que de nombreux pays en développement avaient de meilleurs cadres législatifs, mais tardaient à les mettre en œuvre.  Il a ajouté qu'il existait des initiatives de RSE dans les pays en développement, même parfois avec des modèles plus avancés, comme dans le secteur minier en Afrique du Sud.  Le problème n'était pas d'avoir des entreprises plus efficientes, mais c'était de répartir les gains de manière équitable.
Mme Sims n'était pas surprise par le traitement particulier réservé aux entreprises dans les pays en développement, qui résultait des efforts faits pour "faciliter les affaires".  Mais, il n'en allait pas de même du traitement des travailleurs.  Les gouvernements ne devraient pas seulement ratifier les conventions, ils devraient aussi les faire respecter.  Elle a ajouté que les efforts pour améliorer les normes devraient être conduits par les autorités locales.

Mme Holdcroft a fait remarquer que la question du salaire minimum était très complexe.  Le salaire minimum est le plancher au-dessous duquel les travailleurs ne devraient pas tomber, même s'ils vivent en général en deçà du seuil de pauvreté.  Elle a cité l'exemple positif de l'île de Batam, en Indonésie – où se trouvent de nombreuses chaînes de valeur mondiales, et où des salaires minimums plus élevés sont appliqués systématiquement.  Mais, cette mesure n'a pas été étendue au reste du pays.
En réponse à une question sur la compassion, M. Lippoldt a indiqué que les conditions de travail étaient en grande partie liées aux conditions du marché local.  Paul Krugman a écrit dans Accidental Theory que "des emplois médiocres sont préférables à pas d'emplois du tout".  Il faudrait renforcer les lignes directrices, les droits des travailleurs dans les ALE et les initiatives éthiques pour améliorer la situation sur le terrain.  Il a par ailleurs réaffirmé la nécessité de maintenir les marchés ouverts comme condition préalable de la croissance.

M. Escaith a indiqué qu'il était largement admis que le commerce avait sorti des millions de personnes de la pauvreté.  La Chine avait connu une famine il y a quelques dizaines d'années, mais aujourd'hui elle peut importer des denrées alimentaires quand les rendements sont faibles.  Ces transformations ont eu lieu en 15 ans seulement.  Il a également réaffirmé la nécessité d'éviter les mesures protectionnistes, car elles enfermaient les gens dans la pauvreté.
__________

